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Madamedid embauchde par la SARL VHMlPFrance suivant contra! a duree 
indeterminde en date du 12 juillet 2012, en qualite d’employee de reserve, categorie B. Ce contrat 
reprenait son anciennete depuis le 6 fevrier 2006, date de son embauche dans un magasin franchise 


Suivant courrier recommande en date du 10 janvier 2018 Madame a ete convoquee 

a un entretien prealable qui s’est tenu le 24 janvier 2018. 


Suivant courrier en date du 15 fevrier 2018 Madame^flMNMMa fait Fobjet d’un licenciement 
pour cause reelle et serieuse. 


Par requete en date du 21 mars 2018 Madame 
de Grenoble aux fins de : 


ka saisi le Conseil de Prud’hommes 


A titre principal, 

- dire et juger que le li cenciemen t de Madame^MlMB Bfcst :_nu\ % _ 

- condamner la SARL ranee a verser a Madamesomme de 50,000 € 

k titre de dommages-interets pour licenciement nul; 

A titre subsidiaire, ____ 

- dire et juger que le licen c i emen t de Madame cst sans caus e reelle et serieuse, 

- condamner la SARL 4HBM*Francc a verser a Madamela somme de 50.000 € 
a titre de dommages-intdrets pour licenciement sans cause reelle et serieuse ; 

En tout etat de cause, ^ ^ % 

- constater le non-respecl de la proceii icggc iement, '*** * 

- constater le manquement a I’&bligallon de seemite de resultat, 

- constater le retard dans la comm unication des documents de fin de contr at, 

- condamner la SARLfll^gKf ranee k verser a Madame JBflHM^les sommes de : 
.993,92 € a titre d'iiidemnitc Idgale de licenciement; 

.2.439,90 € a titre de dommages-interets pour prejudice subi du fait du non-respect de la procedure 
de licenciement; 

.10.000 € a titre de dommages-interets pour non-respect de Fobligation de securite de F employ eur; 
.5.000 € a titre de dommages-interets pour communication tardive des documents de fin de contrat; 
.2.000 € sur le fondement de Particle 700 du Code de Procedure de Civile. 

Elk expose avoir denonce une situation de ItarcdlemerU moral asa Direction depuis seplcrnbre 
2017, sans reelle rdpcmse ni mesures prises par la society pour tenter de faire 3a lumidre sur ks fails 
dcnoTices, EJleivoquf k Fappui de ses ri ires ks deux sanctionsdiscipliimirea donl ellcaetd Fobjet 
cn quatre mois cn 2017 alors qu elk if cn avail pas etd I objet cn donut amides. Elk considdre que 
la socidte, alors q if die denon^ail un harcekmeni moral, if a fait qu’une instruction a charge lors 
de la gestion ties incidents ct rf a pas apprecid Je contcxie. 

La sanction de licenciemenl prononede dans ce contexts doit done dire ddclafde milk. 

Si le harcdlement moral n’est pas retenu, le licenciement doit etre declare sans cause rdelle et 
serieuse des lors que la societe ne s’est fondee que sur les declarations d’une salariee pour les faits 
du 16 ddeembre 2017, sans effectuer une enquete objective, les autres tdmoins n’ayant pas vu 
F incident en direct. 


Elk rappelle avoir contests les deux sanctions disciplinaires qui sont evoquees, Favertissement 
d’oetobre 2015 faisant suite a un disaccord en caisse au cours duquel on lui a refusd de lui donner 
le ticket de caisse et le rappel k Fordre du 6 ddeembre 2017 ayant eu lieu dans un contexte de 
tensions professionnelles avec sa hidrarchie. Elk evoque enfin ses bonnes notations et bonnes 
relations avec ses collegues et la clientele, les seules tensions existantes Fetant avec sa hierarchie. 
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En reponse la SARDj^BfciFrance conclut en sollicitant du Conseil de * 
rJgunlre Uger ^ ^ pr ° C<5dure de licenciement engagde k l’encontre de Madame I 

' dire g que le licenciemni de Madame llcite, foncte et justify 

‘ ^onstater J absence de lout harceJemem moral a 1 £gard de Madame MMM 

" OT " sta *f r J absence de tout manquemenl susceptible d’&rc impute a [a SARLlflftB France 
au litre de son obligation de security ^ 

coridusions Cn consecillen,:e Madame <ie Pensembie de ses demandes. fins et 

™ * la S France ta somme de 2.000 fe’ sur 

le fondtment dc I article 700 du Code de Procedure de Civile* 

- la condamner egalement mx depens, 

?m e 7 S M f ^ nde B riefs **f ochds a Madame Am s i le 16 decemhre 

„„ ; . at 7 1 )® ® sl flolemment cmportde contre Mine 0MMW une autre 

employee, lui reprochant d avoir lemoigne dans le cadre du rappel a I’ordre dont elle a tail I'nbict 

ZiZTXXXgZf *—* ■»— - "»'* £*—. - *»> mX 

Eflemaeji relation ce com poriement agrcssifei dtiplaceavec Pavertissemeni dont MadanicJMM 
rail 1 obj el en 2015, qui trouvait egalement sa source dims son denignemuni et plainte a 

dS llm S 1 5 1ClarCh,e cifT 6 ret , Us r ppusc al(x runnels de caisse. ce qui a perturbs le bon 
m f * k ^!7, 1 S C - Elle le ™ el egalern ™ 1 en Elation avec Its (kits dcs 7 aoiit. 15 septembre 
et 18 septembre 2017 au corns desquels elle a end sur ses collogues de travail et respond 

vXTnrappeU PordTe ^ repro * hes infond ® s et c ®> en presence de la clientele, fails qui lui ont 

Elle conteste ^existence de quelconques elements objectifs produits par Madame MMM 

P P l f'' ant .. COnStltuer des faits de harcelement moral, la production de ses seuls courriers et 
reclamations ne pouvant constituer de tcls elements et Madame |MM n'avanl iamais nris 

nmfe«in VeC | ,ffi Kf on *■ ,rav * J « ac s’&am P™ ptaiMe tors de ses precedents Evaluations 
LT/Sl eS ' E 6 Se reporte ®g alement 4 l’entretien du 18 janvier 2018 au corns duquel la 
jatoeggurmtrecomiu que son sentiment de harcelement proviendrait d’un malentendu entre Mme 
et elle et que deputs cela allait mieux. 

done etre prononce ta nullite du licenciement sur ce fondemeni ou oetroye des 
dommages-intdrets pour manquement a l’obligation de securitc. y 

Le hcenciemem est par ailleurs regulierement cause et le bareme doit s’appliquer n’etant oas 
contratre a la convent.cn de l’OIT ou a Particle 24 de la Charte Sociale Europeenne. P 

pintre^^fw 111 aV °l r . re . sped ® la , procedure de licenciement, le courrier de convocation a 
1 entretien prealable ayant ete presente au domicile de Madamt*MBMMM9 jours ouvrables 

“ttetten prealable. Ses documents de fin de contrat ont enfin ete adresses le 22 
,, i 018 P U1S rectifies et readresses le 19 juin, suite a une erreur matcrielie qu’ils comportaient 

aumredfsoTde U dei e rompT iri5ublunpr6 j udice ’ dessommesll, i a y aa t d te v eiseesentre-temps 

ollk r ™» C n la ®™ dl l alion 1® 27 avril 20] 8, te dossier a ete renvoye a la mise en etat le 
depSnte 3 juST V0 ' X 3 ** rendU 16 26 KVrier 20 ' 8 PUfs 16 d0S8ier a ^ audienc ® ®" 

dllifc&E au XiSFXi q 3 jui " 201 ?. et ont . maint ®nu leurs demandes. L’affaire a ete mise en 
aeiiDere au ll juiliet 2019 par mise a disposition au greffe. 
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SUR QUOI 

Sur la demande de nullite du licenciement: r ^ ^ v , ^ 

En application de 1'article L.4121 -1 du Code du travail, Pemployeurest tcnu a 1'egard de ses salaries 
d une obligation de securite de resultat qui lui impose de prendre les mesures necessaires pour 
assurer de manicre effective la securite et proteger la sante des travailleurs. 

L article L.l 152-1 du Code du travail dispose quant a lui qu’ « aucun salarie ne doit subir les 
agissements ripites de harcelement moral qui oni pour objet au pour effet une degradation des 
conditions de travail susceptible, de porter atteinte a sen droits et a m dignity d'aiterer sa same 
physique ou mentale ou de comprometlre son avenir professiannei ». 

Le licenciement prononcd suite a la denonciation par un salarie de faits constitutifs de harcelement 
moral est nul. 

La prevention du harcelement moral pese sur Pemployeur qui a une obligation de protection de la 
sante de ses salaries, cette obligation correspondant a une obligation de securite de rdsultat II 
appartient au salarie qui se pretend victime de presenter les elements de fait laissant supposer 

I existence d'un harcelement puis a 1'employeur d'apporter la preuvc contraire en demontrant les 
elements objectifs, Strangers a tout harcelement, pouvant expliquer les faits rapportes. 

II a etc eynquc la degradation des relations de MadameflpMMteuvcc sa hierarchic et cclle-ci 
a dvoque 1 existence de deux sanctions disciplinaires dont elle aurait ete destinataire, liees a cela. 
outre 1 incident du 16 decembre 2017 qui trouve egalement sa cause dans ce conflit. 

licenciement evoque ainsi ] altercation de Mme sa col leg ne Mme 

16 decembre 2017 suite £ la reception par la salariee de son couiricr de rappel a 

I ordre au regard de son comport cm enl agressif, mis en perspective avec P avert issemcm du 
17 septembre 2015 el le rappel a I'ordre du 6 ddeembre 2017, 

Madame fait reposer sa plainte pour harcelement moral que sur ses propres 

coumers adressds a son employeur dans les mois precedents, sans que soitproduit aucun element 
objectif, ni aucune plainte a un autre organisme exterieur. 

De plus I employeur ne s'esi pas contente d’entendre uniquement les parties impliquGea puisqti’ii 
a attendu les salaiiees presemes sur le site le 16 decembre 2017, ct qui constilue un debut 
d enquetc, II avail egalement comme devoir de proteger 1'ensemble des salaries du site les 
declarations de certaines impliquant que Pattitude et les propos de 
pouvaient impressionner certaines de ses collegues (attestation de Mme 
du defendeur). 

II n’est done pas demontre dans la presente espece une situation de harcelement moral pouvant 
justiher de prononcer la nullite du licenciement. 



Sur la cause reelle et s£rieuse du licenciement: 

II esi reproclie. comme vu ci-dessus, esseniidlemem h Madameles faits du 
16 de cembre 201 ?^ onsistant cn une ullereaticju el prise & partic ag ressive de P une de ses mtlecues. 
Mine ainsi que de la rcsponsahle du magasin 

Uiggorr cepeinlan; ties elements de la cause quo 3a demonstration de la fauie de Madame 

cette jcnim&da repose essenliel lenient sur rattestation de Mme esl 

aulre protagonistede cette altercation, cel loci s elantdermilecdans la rd serve, sans lemoin direcl. 
Les deux autres lemQign agcsjrtvviennc m de vendcuses enmagasin ayani constate Petal de stress 
et de col£re de Madame PMI lors de sa sortie de la reserve, sans pouvoir altesler des 
propos de celle-ci a 1 egard de sa collogue. 




5 


Quant aux propos que 1 employ eur fait tenir a Madame^PPpfHM^BP^uite a leur entretien du 
15 revrier 2018 avec sa hierarchie, lors d’un entretien informel, elle les conteste fermement Leur 
simple reproduction dans un courrier de la SARL**fc#France a la salariee, alors qu’aucun 
compte rendu offlciel n a dte dressy ne peut done valoir reconnaissance des propos aeressifs tenus 
le 17 decembre 2017. 

La faute de Madame 4HHHHM%pparait done insuffisamment demontree et en tout etat de 
cause dispraportioiinee au regard du contextc, sans qti'il soil besoin d "examiner les sanctions 
anteneures qui n’ont fait Fobjet cPaucune contestation etdont il n’est pas sollicite Fannulation. Le 
licenciement doit done etre declare sans cause reelle et serieuse. 


Sur le montant de (’indemnity due ; 

d ' indemnisation a &e mis en place par fordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 
i , ^A du ^ rt : 4 0-I) Le juge peut accorder une indemnite dont le montant est compris entre 
ies planchers et plafonds fixds dans ce bar£me en fonction de l’anciennete du salarie (C. trav., art. 
L* 1235-3). 


La salariee a souleve Pabsence de conformite de ce bareme fixe par Particle L. 1235-3 du Code du 
travail au droit europden. 


L article L. 1235-3 du Code du travail dispose dans sa redaction issue des ordonnances du 
^ septembre „017 que « si le licenciement d’un salarie survieni pour urn cause qui n'esi pas reelle 
et serieuse , lejuge peut proposer la reintegration du salarie dans Ventreprise. avec maintien de 
ses avantages acquis. 

Si Vune ou Vautre des parties refuse cede reintegration, le juge octroie au salarie une indemnite 
a la charge de lemployeur, dont le montant est compris entre les montants minimaux et maximawc 
Jixes dans le tableau ci-dessous. », dit “bareme MACRON”. 

11 sera note que Particle 24 de la Charte Sociale europeenne rdvisee n’a pas d’effet direct en droit 
interne dans un litige entre particuliers. 


L article L. 1235-3 du Code du travail peuten revanche sTipposer 3 ('application de Particle I Ode 
la convention n u l58 de PQrganisation Internationale du Travail sux le Licenciement ratifide par le 
France le 16 mars J9S9 T dont te Consetl d’Rtat a continue Pcffet direct, qui dispose que « si ies 
orgamsmes mentionnes a Particle 8 de la presente convention arrivent a la conclusion que le 
licenciement est injustifie, etsl compte tenu de la legislation et de la pratique nationals, ilsn'ont 
pas le pouvoir ou n'estimentpas possible dans les circonstances d'annuler le licenciement et/ou 
d ordonner ou de proposer la reintegration du travailleur, Us devront etre habilites a ordonner le 
versement dune indemnite adequate ou toute autre forme de reparation consideree comme 
appropriee ». 


L'avisrendu par la l Cour de Cassation le 17 juillet 2019 a conclu a la compatibility des stipulations 
de 1 article L.1235-3 du Code du travail et de Particle 10 de la convention de POIT mais ne 
decision au fond. Cependant en Pesptee, Papplication du bareme annexe a 
l article L. 1 235-3 du Code du travail permet de fixer une indemnite allant de 3 a 11 mois de salaire. 
En retenant un salaire moyen de 2.098,77 € qui est la moyenne des salaires sur les douze demiers 
mois, cela aboutit a un maximum de 23.086,47 €. 


Ail regard da I anctcnneje de Mme0HPiiu seiti de I'entieprise soil ] 1 ans et 11 mois. de son age 

In- TF ,<>U ‘ de J SOn l ' c , enclen 1 ent) - de sa remuneration, de sa qualification et de son souhlit 
atiiche de monter dans la hierarchic, projet totalemenl inlerrompu par cc liceociemem ainsi uue 
de f a perte pour la salariee de pouvoir bdneficier de I ’allocation de lin de carrierc. outre les cireons- 
fourchetle'"' ^ * mplUre ’ 6 P fe J udlce r(iBl subi P a r le salarW licencie est supericur a eene 

La veritable adequation des iudemnites serait de relenir une somme de 35 000 € net 

Cette somme apparaissMt superieure a ce que permet Implication du bareme annexe a Particle 

L. 1235-3 du Code du travail dans la presente espece, ce bareme devra etre dcarte aftn de permettre 
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dela wnve^n n“l de PoIt 11 ' 06 ^ conform ™ ent aux dispositions de Particle 10 

f‘ n c e , s J a ® n ^anche pas fait droit a la demande de rappel au titre de 1 ’indemnite de licenciement 

1“S£SSS! CSbXnt" bie ““ ,ul dt 2 ■ 098 • 7,6 ■” '■ « 


Sur le manquement a ^obligation de s£curite : 

En application de l'article L 4121 -1 du Code du travail l'employeurest tenu a 1'egard de ses salaries 

“ qui lui . impose de P rendre les ^sure! necessaires pour 
assurer de maniere effective la sdcunte et proteger la sant£ des travailleurs. 

L’cmployeur peut dcmontrcr avoir rempli son obligation 16gale s’il justitie avoir oris loutes les 
mesures prevues par les articles L.4121-1 et L.412I-2 du Code du travail. 

eleme , nladc la tause que Tempi oyeur,malgrclessignaux d'alcnede lasalariccelses 
Si gnalc men! s par differents cuuniers, n a pas reellcmcnl diligente d'enquete ou eftectue de 

ma^fn 6S afm d ° bten,r dCS <5 ® mentS ob j ectifs de situation concemant \e fonctionnement du 

U est evoque par la socicte !e rendezvous on ire Monsieur sa 

quality de coordonnateur, et le supervisee dc Mme lfH| Mme WPMMMM lc 

| a 2 a'?; C e ? endant la raison et le contenu dc ce rendez-vous sent lolalemenl conies les par 

la sals nee. Amsi alors que par eoumerdu 15 levricr 2018, la Direction evoque !e fail quece 
rendezvous aurad eu pour objet dc recueillir ses explications sur les accusations de “harcclcmeni 
moral quondien dont ef le ferait I ’objet, el constate qu’au terme dc I entretien elle aurait ndmis ne 

ret.nL™^ * 9“'“ 1B ' a e irad "^«>tendu. ces propos nc sum pas 

reconmis par Mme^^^qui a dis reception de ce eourrier adressd un eourrier lc 22 fevrier 2018 
contestant avoir tenu de tels propos. ' c > 10 

Faute de compte rendu ecrit valide par les parties de cet entretien, il ne peut etre donne foi aux 
propos rapportes et contestes. Cet acte ne peut done etre valide comme un acte d’enquete objectif. 

n"l n A'° r L de !’ incident du 16 d6cen ? bre 2017, Temployeur a auditionne carmines salarices 
confiomLS dls vereio!S ma ' S ^ U “ e pr<Scise et objective Patent "ne 

IE sera done considers que par sa earence, 1’employeurn'a pas assure la security de sa salaries el 
lui a caus^ un prejudice pmsqu’ello m actuellehiem suivie el prend des anxiolytiques el des 
anhddpresseurs, qui sera repare par Toetroi d'une somme dc 8.000 € de demmages-interihs 


- Sur le manquement aux regies de procedure : 

* sur la non-regularite de la procedure de licenciement: 


L ’article L. 1232-2 du Code du travail enonce que 1 ’entretien prealable ne peut avoir lieu moins de 
SeKSSE 18 pre ” i0n dC ^ ^ TeCOmmand ' e 011 l * ~ propre 


a etd convoquee par eourrier du 10 janvier 2018, 


II est constant en l’espece que Mme 
presente a son domicile le 12 janvier 2078. 

fil'l t\T\ i« endan ‘ rdce P 1 . iQnn ^ cc effect ivementque lc 22 janvier 20 1 8 pour un entretien 

fixe le 24 janv.er, ce qui laissmt un jour plein pour preparer sa defense et s’organiser. 
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Ce formalisme est impose pour permettre au salarie d’etre informe loyalement de l’obiet de 

I entretien et de lui permettre de preparer utilement sa defense, en faisant eventuellement appel a 
un delegue du personnel ou a un salarie de l’entreprise pour l’assister. 

La date a prendre en consideration est done bien celle ou le salarie a reellement eu en main la 
du'sEdarie' 011 ' 8 ternatlve 8tant la remise en main propre qui assure la connaissance directe 

La date k retenir est done le 22 Janvier 2018 en Tespece. Le delai de cinq jours n’est done pas 

Mniu^^BBimlique de ce fait, au vu du delai tres court, ne pas avoir etd en capyeite de se fairs 
assister par un delegue du personnel, ce qui a prejudicie a ses droits. 

II sera accorde de ce chef la somme de 2.098,77 €. 

* sur la communication tardive des documents de fin de contrat : 

Les articles R. 1234-9 et 10 imposent a 1’employeur de remettre au moment de la rupture du contrat 
rassmmce a c V hdmage Salane “ doCUmentS lui P crmettam de fare valoir ses droits aupres de 

prVudictTctebl^ 6 ^ ^ d ° CUments peut ouvrir droit a >’octroi de dommages-interets en cas de 


En Tespece le contrat de Mme Wha pris fin au 16 avril 2018, a Tissue de son preavis. 

Ces documents, dtablis le 14 mai, out ele envoyes le 22 mai en courrier reeommande avec accuse 
de reception. II n est pas foumi lejustificatif de Taccuse de reception, 

‘ I ,! s 'P ar “Hoots constant qu’une erreur existait sur ces documents quant a Tanciennete de la 
19 juirT^Od 8* 1 6 6 8 S1§na e e J uillet - Les documents rectifies sont parvenus a Mme Vi le 

Lasaiaritle indique done if avoir pu faire valoir ses droits aupres de Pole Emploi que le 19 juin 


*! u ces eiemems, rar aiileurs Mme MBS elablii en avoir subi un 

Ude dl’indcmn ^Onn pluSleurS dc * mutuelle, la porlabilite des droits etant 

ce fah demnlsatI0n par Pole Em P io1 9 UI a pns du retard et certaines interventions reportees de 

II lui sera done accorde une somme de 5.000 €. 


- Sur les demandes accessoires: 

II apparait inequitable de laisser a la charge du demandeur les frais engages pour assurer sa defense. 
LaSARLl 


de Tm^l^^^Sco^de^rocddurede^dvSle 6 ^ VerSer somme de 2 -000 € sur !e fondement 
Enfin la SARL Mfl^feFrance, partie perdante, sera condamnee aux depens. 
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PAR CES MOTIFS 

Hi^" S *®^J n,d ’ hon ! ineS Crcnoble > 5CC,iori Commerce, statuant en formaiion dc 
depart age, publiquement, par decision contradictoirc ct en premier ressort, 

Deboute Madame 1 _ | e sa demande en nullite du licenciement; 

Dit que le licenciement survenu le 15 fevrier 2018 est depourvu de cause reelle et serieuse ; 

>la somrae de 35.000 € net 


Condamne la SAR1,ce a verser a Madamc^pp 
h litre de dommages-impels en reparation du prejudice subi; 


Condamne la SARL 


^France a verser a Madame 


- indemnity pour non-respect de la procedure de licenciement 

- dommages-interets pour manquement a Fobligation de s£curit£ 

- mdemnite pour communication tardive des documents fin de contrat 

- indemmte article 700 du Code de procedure de civile 

Rejette les autres demandes; 


te sommes suivantes : 

2.098,77 € 
8 . 000,00 € 
5.000,00 6 
2 . 000,00 € 


Ordonne d la SARL France, en application de Particle L. 1235-4 du Code du travail de 

rembourser aux orgamsmes conccmds les indemnites clientage versees a 
dans la iimite de six mens, 

ccrtifiee conforme du present jugement sera adressee par le grefte du Conseil 
Condamne la SARL^(J(((P France aux depens. 

AINSI FAIT ET PRONONCE PAR MISE A DISPOSITION AU r.RFFFF I f« mim 

3^5SKS&*™" S,cne LA r™S^ E J ? U L R E 





